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Le 20 mars 2003

Monsieur l’Ambassadeur


J’ai l’honneur de faire parvenir à Votre Excellence le document ci-annexé pour répondre aux questions posées par les membres de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pendant sa réunion du 17 mars 2003, concernant les montants, les politiques, et les coûts du relèvement du classement des postes.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération.


James R. Harding


Sous-secrétaire à la gestion

Son Excellence

L’Ambassadeur Peter DeShazo

Président de la Commission des questions administratives

    et budgétaires (CAAP)

Washington, D.C.

Objectif
Ce document a pour objectif de répondre aux questions posées par les membres de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au cours de sa réunion du lundi 17 mars 2003,  au sujet des montants, des politiques et des coûts  dans le projet de Programme-budget du Secrétariat général de l’OEA (GS/OAS), du relèvement du classement des postes. Dans cette perspective, le Secrétariat général a l’avantage de fournir les informations suivantes.

Responsabilité:
Il appartient en général au Département des ressources humaines d’assurer que le grade de chaque poste est compatible avec les fonctions et niveaux de responsabilité  attendus, en tenant compte des normes de classement.  Ce Département remplit donc un rôle de supervision en assurant que les normes de classement sont respectées et appliquées régulièrement et de façon équitable dans tous les services du Secrétariat.  Des audits individuels sont menés par des auditeurs spécialisés en méthodes de classement, mais ils doivent être envisagés dans le contexte des niveaux de classement observés dans l’ensemble du Secrétariat général de l’OEA.

Mandat: Comme on peut le constater à l’Annexe CP/RES. 631 (989/94), de la résolution AG/RES. 1275 XXIV-0/94), Dispositions détaillées concernant le passage au Régime commun des Nations Unies (Section VI, Maintien du système, Sous-chapitre C.2 “Audits futurs”, “Le Secrétaire général veillera à l’inscription au Programme-budget des crédits nécessaires à la réalisation d’un audit des classements de tous les postes au moins tous les quatre ou six ans.  Conformément à l’article 34 des Normes générales, cet audit devra être achevé six mois avant l’examen par la Commission préparatoire du projet de budget correspondant à l’exercice biennal suivant”.

Mesures prises pour donner suite au mandat:
Un audit  de tous postes du Secrétariat général a été effectué en 1994/95 à un coût d’environ EU$462 000 pour l’Organisation.  Ce montant inclut le coût de l’audit proprement dit, assorti du coût des activités de réévaluation des audits de classement résultant des plaintes découlant des audits effectués auparavant. Ces coûts incluent les dépenses encourues au titre de l’engagement de spécialistes en classement de postes; la formation aux procédures d’audit; les documents et les rapports. Le montant précité n’inclut pas les ressources humaines et autres du Secrétariat général consacrées à cet audit qui s’est déroulé sur une période d’environ huit mois (août 1994 – avril 1995).  Par la suite, en réponse aux recours introduits par 175 membres du personnel qui mettaient en question les résultats de l’audit des postes qu’ils occupaient, plusieurs audiences, réunions de groupes de réexamen, et recours juridiques  ont dû être organisés à partir de juillet 1995 et se sont achevés en novembre 1998 avec une session du Tribunal administratif au cours de laquelle vingt affaires ont été examinées.  Cet effort s’est soldé par le maintien de la majorité des postes à leur niveau original, et par la rétrogradation de certains, alors que les classements de cinquante-cinq, soit 8% des postes financés par le Fonds ordinaire à ce moment, ont été relevés.

Toujours dans le cadre des suites données à la résolution AG/RES. 1275, le Secrétariat général a inscrit des demandes de financement de l’audit mené à travers le Secrétariat général dans plusieurs budgets.  Mais les montants approuvés n’ont pas été suffisants pour mettre intégralement en œuvre le mandat qui demande un audit de tous les postes du Secrétariat général tous les 4 à 6 ans. Selon nos estimations, une telle opération pourrait s’effectuer à un coût de EU$600 000 soit EU$100 000 par an pendant six ans. Dans ce contexte, les crédits budgétaires approuvés au titre de ce mandat (Sous-programme 90F) se montaient à EU$32 500 en 2002 et 2003.

Voilà pourquoi, pour donner les suites appropriées à la résolution AG/RES. 1275 selon laquelle les postes doivent être classés au grade qui leur correspond, en fonction du budget approuvé, et pour respecter les droits des membres du personnel à un recours lorsque de nouvelles fonctions leur sont confiées, ou lorsque leurs fonctions actuelles sont modifiées de façon significative, le Secrétariat général mène des audits des postes sur la demande des superviseurs concernés, ou à la discrétion du Département des ressources humaines, ou encore sur la demande du membre du personnel, ratifiée par le superviseur.

Observations: Un cas légitime récurent observé dans le système de classement se présente lorsqu’une organisation effectue des compressions ou lorsque des postes restent vacants pour de longues périodes, et que ces deux situations ne s’accompagnent pas de réductions des mandats ou des fonctions.  Les réductions d’effectifs sans une diminution des fonctions requises ou des mandats sont naturellement accompagnées d’une redistribution des fonctions et responsabilités entre les membres du personnel du même service dont les postes n’ont pas été touchés, ce qui dans certains cas mène au reclassement des postes.  En outre, l’évolution que connaît actuellement le lieu de travail en raison, en partie, des progrès technologiques, au cours de laquelle le travail est réaménagé, ce qui provoque une augmentation du nombre des postes de cadres, et une diminution du besoin des fonctions d’appui, mais qui oblige également à reclasser les postes. 

De surcroît, il y a quand même un avantage à effectuer des audits de reclassement sur une base ad hoc au lieu d’attendre les réexamens statutaires (chaque 4 à six ans). L’avantage financier est que le SG/OEA, au moins théoriquement, couvre les frais des audits de postes qui sont requis. Le règlement actuel établit des restrictions sur la fréquence des demandes d’audit, soit une fois l’an. Cependant, ces règles devraient être renforcées pour décourager des audits multiples du même « poste ».

Résultats des audits Ad-hoc: Dans le tableau ci-dessous sont fournies des informations complètes sur les audits de classement au SG/OEA de 1996 à 2002.

	ANNÉE
	POSTES
	AUDITS
	RELÈVEMENT DE GRADE
	AUCUN CHANGEMENT
	% POSTES RELEVÉS SOUMIS À AUDIT
	% GRADES

	1996
	729
	14
	1
	9
	0 %
	0%

	1997
	627
	66
	41
	22
	11%
	6%

	1998
	632
	25
	14
	5
	4 %
	3%

	1999
	626
	23
	9
	13
	8%
	1%

	2000
	552
	87
	23
	63
	16 %
	4%

	2002
	556
	39
	20
	19
	7 %
	4%

	2002
	550
	37
	18
	19
	7 %
	3%


Notes:

1.
Le chiffre figurant dans la colonne "postes" représente le nombre de postes occupés et non le nombre de postes autorisés.

2.
Les données pour 1996, 1997, 1998, et 1999 incluent tous les fonds, étant donné que les informations ventilées par fonds ne sont pas disponibles. Les données pour 2000, 2001 et 2002 représentent uniquement les postes financés par le Fonds ordinaire.

Budget 2004: 
Partant des requêtes des membres du personnel; de l’adaptation des descriptions de postes en vue d’y incorporer des nouvelles fonctions, ainsi d’autres considérations, le GS/OEA a estimé que pour le projet de budget 2004, vingt-quatre postes seront peut-être reclassés à un niveau supérieur, ce qui entraînera en moyenne pour l’Organisation  des frais se montant à environ EU$5 900 par an pour chaque poste dont le classement a été relevé (les frais qui devront être pris en charge par l’Organisation incluent le salaire de base; l’indemnité cherté de vie; l’assurance-maladie, et l’assurance-vie, et la retenue pour pension, ainsi que les prévisions statutaires).
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